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EXERCICE N° 1
Veuillez lire attentivement le texte suivant avant de répondre aux questions :

« (…) Le principe de la liberté du commerce et de l’industrie regroupe trois domaines :

· La liberté d’entreprendre : l’idée est d’autoriser l’entrepreneur à faire le commerce qu’il souhaite et à s’établir où il veut.

·  La liberté d’exploitation : l’entrepreneur décide seul des moyens à employer (à condition que ce soit licite) pour assurer le succès de son activité. En pratique, cette liberté permet de signer des conventions civiles ou commerciales, d’achat, de vente…
· La liberté de la concurrence : l’entrepreneur a le droit de faire concurrence aux autres et de leur prendre leur clientèle (par des moyens licites toujours). En pratique, cette liberté permet de produire des biens et des services sans restriction de monopole et de commercer librement.
(…)
Les limites à la liberté d’entreprendre

Ces limitations peuvent être justifiées par un ordre public de direction ou un ordre public de protection. Elles sont de nature législative ou réglementaire et concernent la sécurité, la salubrité, la tranquillité ou la santé publique 

L’ordre public de direction
La loi ne peut »mettre en cause » la liberté d’entreprendre mais, en tout cas, elle se doit de la « mettre en œuvre ». Il en est ainsi, lorsqu’elle soumet l’accès et l’exercice d’activités professionnelles à des autorisations ou à des déclarations administratives, ou lorsqu’elle nationalise certaines activités quitte, à en déléguer ensuite l’exercice à des concessionnaires privés.

Exemples :

-Interdiction de la publicité en faveur du tabac et des boissons alcoolisées

-Autorisation préalable pour l’importation du pétrole

De même seront légaux, les actes administratifs pris dans le cadre d’une loi limitant cette liberté.

L’ordre public de protection

Il pourra s’agir de protéger des catégories de personnes comme, par exemple, les consommateurs des abus de la liberté d’entreprise.

Exemple : fermeture d’un commerce pour des raisons de santé publique.

(…)».
« Le principe de liberté du commerce et de l’industrie – doc en ligne sur le site Notaires de France. https://www.notaires.fr/fr/collectivites-territoriales/   mis en ligne le 2 janvier 2018 ».
1- Que couvre la liberté du commerce et de l’industrie ?

2- Qu’est ce que la concurrence ? Est-elle libre d’une manière absolue ?

3- Citez un exemple d’une activité dont l’accès est conditionné à autorisation administrative ?
EXERCICE N° 2
Veuillez lire attentivement le texte suivant avant de répondre aux questions :

« Par présomption, les actes accomplis par des commerçants sont réputés commerciaux, mais il ne s’agit là que d’une présomption de commercialité, qui ne trouve application que dans le cadre de l’exercice de l’activité commerciale. Ainsi, à l’instar du critère « de l’intention » qui permet de faire basculer dans la commercialité des actes civils par nature, le défaut de « nécessité » pourra à l’inverse en exclure certains jusqu’alors présumés commerciaux. Ventilation des actes litigieux devra être faite en fonction de leur domaine d’application, selon qu’ils ressortent de la vie professionnelle (…) ou au contraire de la vie privée (…) ». 

Jérôme JULIEN, Alexandra MENDOZA-CAMINADE, sous la direction d’Hélène POUJADE, Droit commercial, LGDJ, LMD édition 2015, p. 6
1- Qu’est ce qu’un commerçant ? Et une présomption ?
2- Est-il nécessaire que la personne qualifiée de commerçant soit indépendante ?

3- Le commerçant peut très bien émettre des actes à l’occasion de sa vie privée (acheter un terrain pour le construire et y habiter) : est-ce un acte civil ou commercial ? Justifiez votre réponse.
